
«Un mouvement citoyen
européen est né»
SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE Changer l'alimentation
pour changer le monde: quelque quatre cents personnes ont tenu
forum en Autriche. Bilan avec Anne Gueye, d'Uniterre.
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Du 16 au 21 août dernier s'est
tenu le 1" Forum européen
pour la souveraineté alimentai-
re, à Krems, en Autriche. Après
un premier regroupement
mondial en 2007 au Mali , le
Nyeleni-Europe, du nom d'une
légendaire paysanne malienne,
a rassemblé plus de 400
délégués, issus de 34 pays, dé-
terminés à instaurer «un
contrôle citoyen sur notre
système alimentaire» et à dé-
noncer le modèle imposé par
l'agrobusiness. Anne Gueye-
Girardet, secrétaire syndicale à
Uniterre, faisait partie des dix-
neuf représentants d'organisa-
tions suisses. Interview bilan.

Quels étaient les buts de
ce 1" Forum européen?
Anne Gueye-Girardet: L'objec-
tif était de créer un mouvement
global pour la souveraineté ali-
mentaire en Europe, alors que
les influences de la politique
européenne sont énormes
dans ce domaine, y compris sur
les pays du Sud. Nous voulions
créer un lieu de rencontre entre
une multitude d'initiatives lo-
cales, d'une très grande diver-
sité, de les interconnecter et de

les renforcer durablement,
comme une courroie de trans-
mission.

Objectif atteint?
On peut dire qu'un mouve-
ment européen est né de ce fo-
rum, même s'il existait déjà une
coordination des mouvements
paysans et que quelques ONG
travaillent au niveau continen-
tal. Il s'agit de mettre en place
une réelle plate-forme reliant
les organisations paysannes,
les ONG, la société civile et les
mouvements sociaux, et de
créer les outils permettant de
les maintenir en réseau. Une
dynamique est en train de
naître. Des forums locaux vont
se mettre en place et chaque
acteur est rentré avec l'envie de
renforcer ses actions. Sur ce
plan, c'est une grande réussite.

Sur quelles initiatives concrètes
le forum a-t-il débouché?
Il y a d'abord eu l'adoption
d'une Déclaration européenne
pour la souveraineté alimentai-
re. Elle rappelle que le change-
ment de notre système alimen-
taire est un premier pas vers un
plus grand changement de so-
ciété. Le texte défend un nou-
veau modèle de production et

de consommation, mais aussi
une décentralisation de la dis-
tribution qui rapproche pro-
ducteurs et consommateurs. Il
milite aussi en faveur d'un re-
venu décent pour les paysans
et travailleurs agricoles et de
politiques publiques garantis-
sant des prix stables et équi-
tables.

Au-delà des intentions,
comment y parvenir?
Un plan d'action a été mis en
place, avec un agenda commun
aux quelque 120 organisations
présentes. Elles vont se coor-
donner pour mener des actions
simultanées de sensibilisation
et d'information dans toute
l'Europe. Sur la souveraineté, la
proximité, les besoins des pay-
sans, mais aussi les semences,
les brevets ou la question de
l'accès à la terre, particulière-
ment préoccupante dans les
pays de l'Est.

Dans chaque pays, des ac-
tions sont aussi prévues en rap-
port avec la réforme de la Poli-
tique agricole commune (PAC),
qui sera présentée à Bruxelles
en octobre. En Suisse, nous agi-
rons notamment autour de la
politique agricole 2014-2017 de
la Confédération. I
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